	RETENUE DE L’AUGMENTACION PÉRIODIQUE

(blocage de l’avancement d’échelon)


· Textes applicables :

· Disposition  103.8 [actuellement disposition 3.3], al. a) du Règlement du personnel

· ST/AI/2002/3, section 16 

· Un fonctionnaire dont les rapports de notation (PAS) indiquent que ses résultats professionnels ne sont pas «satisfaisants» peut se voir refuser une augmentation périodique de traitement (avancement d’échelon).

	· Les résultats professionnels NE SONT PAS considérés comme «satisfaisants» si le fonctionnaire, durant la période écoulée depuis sa dernière augmentation d’échelon :
· A été noté UNE FOIS comme ayant obtenu des résultats «partiellement conformes à ceux attendus» et a bénéficié d’un plan de mise à niveau conformément à la section 16 de l’instruction ST/AI/2002/3 sans pour autant que ses résultats deviennent «pleinement conformes à ceux attendus», ou

· A été noté DEUX FOIS comme ayant des résultats «partiellement conformes à ceux attendus» ou

· A été noté UNE FOIS comme ayant des résultats «non conformes à ceux attendus».




Marche à suivre par le bureau responsable (service administratif pour les fonctionnaires du Siège, Division de l’administration et de la logistique des missions du Département des opérations de maintien de la paix pour le personnel des missions, bureaux locaux du personnel pour les fonctionnaires des bureaux hors-Siège) :

· Extraire du SIG, tous les trimestres, un état des augmentations périodiques de traitement (formule PNSTFM04) pour les fonctionnaires ayant normalement droit à une augmentation d’échelon dans les trois mois qui suivent et extraire pour chacun d’eux un état individuel.
· Vérifier que les fonctionnaires concernés ont accompli la période de service ouvrant droit à une augmentation d’échelon.
	· Les congés spéciaux à traitement partiel ou sans traitement d’une durée d’un mois ou plus viennent en déduction de la période de service ouvrant droit à une augmentation périodique.

· Les fonctionnaires travaillant à temps partiel, tout comme ceux qui travaillent à plein temps, ont droit à une augmentation d’échelon tous les ans ou tous les deux ans s’ils remplissent par ailleurs les conditions requises.  Leurs émoluments, y compris les augmentations périodiques, sont réduits proportionnellement à la différence entre leur durée de travail et la durée de travail normale.



· Demander au supérieur hiérarchique du fonctionnaire de remplir et signer la partie inférieure de l’état individuel extrait du SIG (PNSTFM04) afin d’indiquer s’il approuve ou non l’octroi de l’augmentation périodique; appeler son attention sur le fait qu’en tant que premier notateur, c’est à lui qu’il appartient de déterminer si le comportement professionnel de l’intéressé est « satisfaisant » et de recommander en conséquence l’octroi ou le blocage de l’augmentation périodique;

· Si la recommandation est négative, revoir le cas avec le supérieur hiérarchique pour vérifier que sa recommandation est motivée et s’appuie sur des pièces justificatives, notamment les rapports de notation de l’intéressé, et déterminer ce qu’il a fait durant la période d’évaluation pour aider le fonctionnaire à remédier aux insuffisances qu’il estime justifier le blocage de son avancement d’échelon

· Si la décision de bloquer l’avancement d’échelon est pleinement justifiée et documentée, le bureau responsable :
· Informe par écrit le fonctionnaire de cette décision et des raisons qui l’ont motivée;
· Communique copie de la notification de décision au Bureau de la gestion des ressources humaines (Siège seulement);

· Émet une notification administrative de refus d’augmentation périodique de traitement («withhold/loss of step») et l’enregistre dans le SIG.
	PROCÉDURE D’OBJECTION ET BLOCAGE DE L’AVANCEMENT D’ÉCHELON
· Si elle a été prise alors qu’une procédure d’objection concernant la note attribuée au fonctionnaire était en cours, la décision de refuser une augmentation d’échelon doit être reconsidérée une fois que la procédure d’objection a abouti.

· Si la note attribuée au fonctionnaire à l’issue de la procédure d’objection est telle que ses résultats professionnels peuvent être considérés comme «satisfaisants» aux fins de l’octroi de l’augmentation d’échelon, celle-ci lui est accordée avec effet rétroactif à la date à laquelle il aurait commencé d’en bénéficier si la décision initiale avait été favorable.

· La décision d’accorder ou non une augmentation périodique de traitement ne relève pas de la procédure d’objection.  Il s’agit d’une décision administrative contre laquelle un recours peut être exercé en vertu des dispositions du chapitre XI du Règlement du personnel.




	EFFET DE LA DÉCISION DE BLOCAGE DE L’AVANCEMENT D’ÉCHELON 
· Le refus d’une augmentation d’échelon porte sur toute la période qui sépare normalement deux augmentations périodiques de traitement.

· Une fois qu’une augmentation périodique de traitement a été refusée, l’avancement d’échelon ne peut reprendre, sous réserve que les conditions requises soient remplies, qu’à l’expiration de la période qui sépare normalement deux augmentations périodiques (sauf si une procédure d’objection a abouti en faveur du fonctionnaire, comme indiqué ci-dessus).




